VILLE, DATE


Adresser la lettre

Madame/Monsieur


Le 3 septembre dernier, la Cour d’appel fédérale a rendu une décision importante pour le droit des travailleuses canadiennes et nous vous demandons de prendre action en lien avec cette décision. Celle-ci se voulait en faveur des six mères qui mènent une bataille juridique pour faire invalider les dispositions discriminatoires de la Loi sur l’assurance-emploi. Elles dénoncent qu’elles ont été privées de prestations régulières d’assurance-emploi car elles avaient perdu leur emploi pendant ou peu de temps après leur congé de maternité. 

Cette situation est récurrente dans la société canadienne. Nous recevons des appels de façon très fréquente de femmes qui sont prises dans ce trou de notre filet social. Elles se retrouvent sans revenu, avec un ou des enfants à charge. Elles peuvent également se retrouver dans des situations de dépendance économique et d’abus. Ces femmes peuvent se retrouver appauvries financièrement et privée de leur autonomie financière. 
 
Il est temps, Madame/Monsieur/nom et/ou titre, que cesse la discrimination des mères à l’assurance-emploi. C’est une lutte qui dure depuis 2018.  Après une victoire à la division générale du Tribunal de la sécurité sociale - qui a confirmé que l’exclusion des femmes à l’assurance-chômage pendant ou à la suite d’un congé de maternité constitue de la discrimination fondée sur le genre -, la Commission de l’assurance-emploi a cependant contesté cette décision, menant à son renversement par la division d’appel. 

Convaincu de la justesse de la cause des six plaignantes, le MAC de Montréal (organisme de défense des droits chômeurs) a donc déposé une demande de contrôle judiciaire à la Cour d’appel fédérale et la campagne Pousse, mais poussettes égales a vu le jour. L’audience a eu lieu le 6 novembre 2025. Après 10 mois d’attente, la Cour d’appel fédérale a jugé que les dispositions de la Loi sur l’assurance-emploi qui privent les mères qui reçoivent des prestations de maternité et des prestations parentales de l’accès aux prestations régulières d’assurance-emploi violent l’article 15 de la Charte canadienne sans justification.

Malgré un jugement positif, le gouvernement a 60 jours, depuis la date de la décision, pour signifier son intention d’amener la cause devant la Cour suprême. Nous vous écrivons aujourd’hui pour vous demander de ne pas aller en appel dans ce dossier. Les mères canadiennes ont attendu assez longtemps pour que cette situation de discrimination cesse. 

Nous demandons au gouvernement d’accepter la décision, de reconnaître la discrimination basée sur le sexe et de modifier les articles de la Loi.





Signature
Organisme

